
  

LE 5 DÉCEMBRE 2023 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JEAN-BAPTISTE 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de ladite municipalité tenue le mardi 
5 décembre 2023 à 19 h 30 au centre communautaire situé au 3090, rue Principale 
conformément aux dispositions du Code municipal du Québec 
 
À laquelle séance sont présents : 
 
Mesdames les conseillères : Audrey Marie Sergerie  Guylaine Thivierge 
   Karinne Lebel 
     
 
et Messieurs les conseillers : Frédéric Morin 
 
Messieurs les conseillers Louis Hébert et Michel Cormier sont absents 
 
Tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence de Madame la mairesse 
Marilyn Nadeau. 
 
La directrice générale greffière-trésorière par intérim, Madame Nancy Bernier, est 
également présente. 
 
_________________________________________________________________ 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Ouverture de la séance et moment de recueillement; 
 
2. Période de questions; 
 
3. Administration générale; 
 
 01 Adoption de l’ordre du jour. 
 

02 Adoption du procès-verbal: 
 - Séance ordinaire du 7 novembre 2023. 

 
 03 Adoption de la liste des comptes à payer numéro 2023-11. 
 
 04 Résolution concernant des demandes de dons ou de subventions. 
 
 05 Résolution concernant la CMM taxe supplémentaire pour l’immatriculation – 

demande d’appui. 
 
 06 Résolution pour l’adoption de l’entente de services avec la SPA des Cantons 

relatif au contrôle animalier sur le territoire de la Municipalité. 
 
 07 Avis de motion et dépôt du projet de Règlement 983-23 relatif aux animaux. 
 
4. Sécurité publique; 
 
5. Transport; 
 

01 Résolution pour la nomination d’un employé saisonnier surnuméraire - 
préposé au déneigement. 

 
6. Hygiène du milieu; 
 
 01 Résolution pour l’enlèvement, transport et disposition des boues - 

renouvellement de contrat. 
 
7. Santé et bien-être; 
 
8. Aménagement, urbanisme et développement; 
 

01 Résolution pour une demande d’affichage (DPENL 230152) pour le 3028, rue 
Principale. 

 



  

02 Résolution pour une demande de rénovation (DPREL 230147) pour le 
3113, rue Principale. 

 
03 Résolution pour une demande d’autorisation d’usage autre qu’agricole 

sur le lot 4 148 994. 
 

9. Loisirs et culture; 
 

01 Résolution pour la révision de l’offre de services professionnels pour la 
conception et la préparation des plans et devis pour l’exécution de la 
mécanique et de l’électricité du nouveau Centre des loisirs. 

 
02 Résolution pour l’adoption de la Politique de reconnaissance et de 

soutien aux organismes à but non lucratif, à la prise en charge citoyenne 
et aux institutions. 
 

03 Résolution et adoption du Règlement 982-23 décrétant un mode de 
tarification pour l’utilisation et la location des salles et des terrains sportifs 
municipaux de la Municipalité. 

 
10. Mot de la Mairesse et affaires diverses; 
 
11. Période de questions; 
 
12. Clôture de la séance. 
_________________________________________________________________ 
 
Ouverture de la séance 
 

Madame la Mairesse déclare la séance ouverte. 
 
Période de questions 
 
Conformément au règlement sur la régie interne des séances, la présidente invite 
les personnes présentes à poser des questions aux membres du conseil municipal. 
 

247-23 Ordre du jour - adoption 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’ordre du jour de 
la présente séance, et, qu’il s’en déclare satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter l’ordre du jour 
tel que déposé par la directrice générale et greffière-trésorière par intérim. 
 

248-23 Adoption du procès-verbal 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du procès-verbal de 
la séance ordinaire tenue le 7 novembre 2023 et, qu’il y a lieu de l’adopter sans 
modification; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que le procès-verbal de 
la séance ordinaire tenue le 7 novembre 2023, soit adopté tel qu’il est rédigé. 
 

249-23 Adoption de la liste des comptes à payer, liste des chèques émis et paiements 
bancaires et salaire des employés 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de la liste des 
chèques émis et des virements bancaires effectués par la Municipalité ainsi que la 
liste des comptes à payer et le salaire des employés pour le mois de novembre 
2023, et, s’en déclare satisfait; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de les accepter, et, d’autoriser le paiement des 
montants suivants : 
 
 - liste des comptes à payer   298 489,16 $ 
 - liste des chèques émis et paiements bancaires   66 721,31 $ 
 - salaire des employés      99 471,34 $ 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 



  

et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’accepter la liste des comptes 
à payer, la liste des chèques émis et paiements bancaires ainsi que le salaire des 
employés pour un total de 464 681,81 $, et, autorisation est donnée à la directrice 
générale et greffière-trésorière par intérim à payer lesdits comptes. 
 

250-23 Dons et subventions - organismes 
 
 ATTENDU QUE conformément à la Politique d’octroi de dons et de subventions de 
la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste; 
 
 Il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de verser une aide financière 
aux organismes suivants aux montants de : 
 
 - Centre d’action bénévole de la Vallée-du-Richelieu (CABVR) en 2024 500 $ 
 - Union des producteurs agricoles du Québec (UPA)        0 $ 
 
Il est également résolu d’autoriser la directrice générale greffière-trésorière par intérim à 
verser les subventions à ces organismes. 
 

251-23 CMM taxe supplémentaire pour l’immatriculation – demande d’appui 
 
 ATTENDU la décision de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) 
d'imposer une taxe de 59 $ sur l'immatriculation de tout véhicule de promenade 
immatriculé dans l'une ou l'autre des 82 municipalités qui la compose ainsi que la Ville 
de Saint-Jérôme afin de diversifier les sources de financement de l'ARTM et d'épancher 
les récents déficits liés à la forte baisse d'achalandage; 
 
 ATTENDU Qu’à multiples reprises, la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste et 
plusieurs autres municipalités non desservies par des services de transport en commun 
s'étaient opposées à la contribution au transport en commun imposée aux propriétaires 
de véhicules de promenade et en avaient été exemptées jusqu'à aujourd'hui; 
 
 ATTENDU QUE les membres du conseil municipal de la Municipalité de Saint-Jean-
Baptiste, par la résolution numéro 121-23, demandaient à la présidente du Conseil 
d’administration de la CMM, madame Valérie Plante, de n’imposer des frais 
supplémentaires d’immatriculation pour financer le transport en commun que dans les 
municipalités dont le territoire est desservi par un organisme public de transports 
subventionné; 
 
 ATTENDU QU’à ce jour, la CMM est demeurée muette sur cette demande; 
 
 ATTENDU QUE la ministre des Transports et de la Mobilité durable, madame 
Geneviève Guilbault, compte inclure les revenus de taxes sur l’immatriculation pour 
financer le déficit du transport collectif; 
 
 ATTENDU QUE les municipalités desservies hors CMM ne contribuent pas à cette 
taxe sur l’immatriculation; 
 
 ATTENDU QU’il est inéquitable que des municipalités non desservies en soient 
imposées; 
 
 ATTENDU QUE leur contribution est non significative par rapport aux municipalités 
desservies hors couronnes; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que les membres du conseil 
municipal demandent à la CMM de modifier sa demande auprès de l’ARTM et le 
ministère des Transports et de la Mobilité durable afin de ne pas imposer des frais 
supplémentaires d’immatriculation aux municipalités dont le territoire n’est pas desservi 
par un organisme de transport subventionné. 
 
De demander au ministère des Transports et de la Mobilité durable de maintenir 
l’exemption jusqu’à ce que les neuf municipalités actuellement non desservies soient 
desservies par le transport en commun. 
 
De demander une rencontre dans les plus brefs délais avec la vice-première ministre et 
ministre des Transports et de la Mobilité durable, madame Geneviève Guilbault. 
 



  

De demande l’appui des municipalités non desservies par des services de transport 
en commun. 
 
Et qu'une copie de cette résolution soit envoyée à madame Valérie Plante, 
présidente de la CMM, à madame Geneviève Guilbault, vice-première ministre et 
ministre des Transports et de la Mobilité durable, à madame Andrée Laforest, 
ministre des Affaires municipales, à monsieur François Legault, premier ministre 
du Québec, à monsieur Simon Jolin-Barrette, députée de Borduas, à madame 
Suzanne Roy, ministre responsable de la région de la Montérégie ainsi qu'aux 
municipalités non desservies par des services de transports en communs; Calixa-
Lavallée, des Cèdres, Pointe-des-Cascades, Saint-Isidore, Saint-Mathieu-de-
Beloeil, Terrasse-Vaudreuil et Vaudreuil-sur-le-Lac. 
 

252-23 Entente relative à la gestion du contrôle animalier sur le territoire de la Municipalité 
 
 ATTENDU QUE par la résolution numéro 197-23 adoptée lors de la séance 
ordinaire du 3 octobre 2023, la Municipalité à modifié la date de terminaison de 
l’entente intermunicipale modifiant l’entente intermunicipale ayant constitué la régie 
intermunicipale des services animaliers de la Vallée-du-Richelieu au 31 décembre 
2023; 
 
 ATTENDU l’intérêt de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste de mandater un 
nouvel organisme indépendant pour la gestion animalière avant le 31 décembre 
2023, afin que la population ne vive pas d’interruption de services; 
 
 ATTENDU QUE plusieurs organismes ont été consultés et que plusieurs 
propositions ont été analysées; 
 
 ATTENDU l’entente relative à la gestion du contrôle animalier déposée par la 
Société Protectrice des Animaux des Cantons (SPA des Cantons); 
 
 ATTENDU QUE les membres du conseil s’en déclarent satisfaits et qu’il 
recommande sa signature puisqu’elle est bénéfique pour l’ensemble de ses 
citoyennes et de ses citoyens; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de conclure une entente 
avec la SPA des Cantons relative à la gestion du contrôle animalier sur le territoire 
de la Municipalité. 
 
D’autoriser Madame Marilyn Nadeau, mairesse et Madame Nancy Bernier, 
directrice générale et greffière-trésorière par intérim, à signer pour et au nom de la 
Municipalité de Saint-Jean-Baptiste, l’entente offerte par SPA des Cantons. 
 
Avis de motion – Règlement 983-23 relatif aux animaux 
 
Avis de motion est par la présente donné par la conseillère Madame Karinne Lebel 
qu’un projet de Règlement numéro 983-23 relatif aux animaux, est soumis à ce 
conseil et déposé ce jour conformément aux dispositions de l’article 445 du Code 
municipal du Québec. 
 
Ce règlement a pour objet l’établissement de normes relatives à la possession et à 
la garde d’animaux sur le territoire de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste. 
 
Copies du projet de règlement ont été mises à la disposition des conseillères, des 
conseillers et du public lors de ladite séance. 
 

253-23 Nomination d’un employé saisonnier surnuméraire - préposé au déneigement 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste pourvoit au 
déneigement et à l’entretien des routes situées sur l’ensemble de son territoire; 
 
 ATTENDU QUE le secteur rural de la Municipalité a des particularités quant à 
sa grande superficie de routes à déneiger et les contraintes hivernales (poudrerie, 
vent, verglas, amoncellement, visibilité moindre, etc.); 
 
 ATTENDU QUE le nombre d’employés au Service des travaux publics est 
insuffisant pour effectuer le déneigement sur tout le territoire de la Municipalité; 
 
 ATTENDU QUE l’article 4.01 de la convention collective prévoit la possibilité 
de créer un ou des postes d’employés surnuméraires et que la Municipalité a  



  

procédé à la création du poste « employé saisonnier surnuméraire – préposé au 
déneigement », le 5 novembre 2019 par résolution numéro 211-19; 
 
 ATTENDU QUE le ou les employés saisonniers surnuméraires - préposés au 
déneigement effectuent plusieurs tâches, notamment conduire différents véhicules 
lourds pour les fins de déneigement, procéder à l'épandage d'abrasif, procéder au 
chargement et au transport de la neige et à toutes autres tâches connexes reliées à cette 
fonction; 
 
 ATTENDU QUE le directeur des travaux publics et des services techniques 
recommande l’embauche de Monsieur Martin Baillargeon comme préposé au 
déneigement puisqu’il possède les qualités requises pour effectuer ledit poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de procéder à la nomination 
de Monsieur Martin Baillargeon comme préposé au déneigement, relevant du Service 
des travaux publics pour la saison hivernale 2023-2024 et ce, rétroactivement au 1er 
décembre 2023. 
 

254-23 Enlèvement, transport et disposition des boues - renouvellement du contrat 
 
 ATTENDU QUE par sa résolution numéro 209-20, la Municipalité accordait un 
contrat à la compagnie Environnement Viridis inc. pour l’enlèvement, le transport et la 
disposition des boues de l’usine de traitement des eaux usées pour les années 2021, 
2022 et 2023; 
 
 ATTENDU QUE ledit contrat prévoit le renouvellement à deux reprises, une année 
à la fois; 
 
 ATTENDU QUE les prix seront alors majorés pour tenir compte de l’Indice des prix 
à la consommation du mois d’octobre de l’année précédente; 
 
 ATTENDU QUE pour l’année 2024, la majoration sera appliquée sur le prix 
soumissionné en 2023, soit 73 982 $; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser le renouvellement 
du contrat avec la compagnie Environnement Viridis inc. pour l’enlèvement, le transport 
et la disposition des boues de l’usine de traitement des eaux usées pour l’année 2024 
au coût de 73 982 $ majoré de l’Indice des prix à la consommation du mois d’octobre 
2023. 
 

255-23 Demande de permis d’affichage (DPENL 230152) pour le 3028, rue Principale 
 
 ATTENDU QUE le locataire de l’appartement 3028, rue Principale, Syndicat des 
travailleurs d’abattoirs de volailles, souhaite installer une enseigne selon le numéro de 
permis DPENL 230152, identifiant le local sur la rampe de la galerie de l’appartement 
3028, rue Principale; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé l’avis du comité consultatif en 
urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la présente demande et 
a fait ses recommandations; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’analyse du comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la demande de 
permis d’affichage DPENL 230152, autorisant l’installation de l’enseigne tel que 
présenté, afin d’identifier le local du Syndicat. 
 

256-23 Demande de permis de rénovation (DPREL 230147) pour le 3113, rue Principale 
 
 ATTENDU QUE les propriétaires du 3113, rue Principale veulent procéder à des 
rénovations majeures selon le numéro de permis DPREL 230147 à l’intérieur des 
bureaux de la Coopérative d’électricité et qu’ils souhaitent ouvrir deux nouvelles fenêtres 
sur la façade donnant sur la rue de la Coopérative; 



  

 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé l’avis du comité consultatif 
en urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la présente 
demande et a fait ses recommandations; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’analyse du 
comité consultatif d’urbanisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la demande 
de permis de rénovation DPREL 230147 afin de permettre l’ouverture de deux 
fenêtres d’une largeur de 2,6 mètres par une hauteur de 0,6 mètre en PVC blanc.  
 

257-23 Demande d’autorisation à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec pour le prolongement de l’autorisation d’exploitation d’une sablière pour le 
lot 4 148 994 
 
 ATTENDU QUE les propriétaires du lot 4 148 994 souhaitent obtenir une 
prolongation de l’autorisation pour l’exploitation de la sablière, en plus d’une 
autorisation afin d’obtenir du remblai provenant de l’extérieur du terrain; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé l’avis du comité consultatif en 
urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE lors de sa séance tenue le 21 novembre dernier, le comité 
consultatif d’urbanisme a procédé à l’étude de cette requête, et a formulé ses 
recommandations; 
 
 ATTENDU QUE le conseil a pris connaissance de l’analyse du comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de refuser la demande 
de prolongation de l’autorisation, ainsi que l’autorisation supplémentaire d’obtenir 
du remblai de l’extérieur du terrain, puisque certaines conditions des autorisations 
précédentes de la CPTAQ (357875 et 405971) n’ont pas été respectées. 
 
Il est également résolu que les membres du conseil sont d’avis que la présence de 
matériaux provenant de l’extérieur tels que du béton, de l’asphalte, du roc, des 
arbres ne respecte pas l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire agricole, 
(RLRQ c. P 41.1) considérant que cela diminue considérablement le potentiel de 
retour à l’agriculture. 
 

258-23 Révision de l’offre de services professionnels pour la conception et la préparation 
des plans et devis pour l’exécution de la mécanique et de l’électricité du nouveau 
Centre des loisirs 
 
 ATTENDU la résolution 104-23 adoptée lors de la séance du 2 mai 2023 qui 
octroie un contrat à EXPERTing Inc au montant de 75 000, plus les taxes, pour la 
conception et la préparation des plans et devis pour l’exécution de la mécanique et 
de l’électricité du nouveau Centre des loisirs; 
 
 ATTENDU QUE des éléments nouveaux dudit projet impactent 
significativement la conception, la coordination et les plans du bâtiment, qui compte 
maintenant plus de 17 000 p2 et qui avait initialement 11 225 p2; 
 
 ATTENDU QUE cette modification apporte une révision et une majoration du 
prix déjà octroyé par la résolution numéro 104-23 par la firme EXPERTing au 
montant de 23 700 $ totalisant la dépense à 98 700 $, avant les taxes; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité a procédé par un appel d’offres volontaire qui 
n’est pas encadré et régit par la Loi; 
 
 ATTENDU QUE, malgré cette modification, la firme EXPERTing reste le plus 
bas soumissionnaire qui a soumissionné lors de la résolution 104-23; 
 
 ATTENDU QUE la Loi visant principalement à reconnaître que les 
municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur 
autonomie et leurs pouvoirs permet, depuis le 1er janvier 2018, à une municipalité  



  

 de prévoir les règles régissant la passation de ses contrats dont le montant de la 
dépense est de 25 000 $ et plus, mais inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
 ATTENDU QUE l’article 938.1.2 du Code municipal exige que des règles à cet 
effet soient prévues au règlement de gestion contractuelle de la Municipalité; 
 
 ATTENDU QUE le Règlement sur la gestion contractuelle de la Municipalité de 
Saint-Jean-Baptiste prévoit que tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 
$, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après 
une demande de soumissions publiques, peut être conclu de gré à gré par la 
Municipalité; 
 
 ATTENDU QUE la directrice générale et greffière-trésorière par intérim 
recommande d’accepter la soumission révisée de EXPERTing inc. au montant total de 
98 700 $, plus les taxes, dont celle-ci inclus la somme de 75 000 $ déjà octroyée lors de 
la résolution numéro 104-23; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’accepter l’offre de service de 
EXPERTing inc., au montant de 98 700 $, avant taxes, qui inclus la somme de 75 000 $ 
déjà octroyée lors de la résolution numéro 104-23, pour la conception et la préparation 
des plans et devis d’exécution d’ingénierie pour le volet mécanique et électrique du 
Centre des loisirs. 
 
Il est également résolu d’autoriser le directrice générale et greffière-trésorière par intérim 
pour une dépense supplémentaire de 23 700 $, totalisant 98 700 $, plus les taxes 
applicables, et d’affecter la dépense selon les crédits disponibles. 
 

259-23 Adoption de la Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes à but non 
lucratif, à la prise en charge citoyenne et aux institutions 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de la Politique de 
reconnaissance et de soutien aux organismes à but non lucratif, à la prise en charge 
citoyenne et aux institutions de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste; 
 
 ATTENDU QUE cette politique a pour but de faire une répartition équitable des 
ressources et des services disponibles à travers les intervenants du milieu et d’adapter 
cette assistance aux besoins ainsi qu’à la nature des activités et des services offerts par 
les organismes à but non lucratif, la prise en charge citoyenne et les institutions; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal se déclare satisfait de la Politique; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter la Politique de 
reconnaissance et de soutien aux organismes à but non lucratif, à la prise en charge 
citoyenne et aux institutions de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste. 
 

260-23 Adoption du Règlement 982-23 décrétant un mode de tarification pour l’utilisation et la 
location des salles et des terrains sportifs municipaux de la Municipalité. 
 
 ATTENDU QUE conformément aux dispositions de l’article 445 du Code 
municipal, un avis de motion a été donné par la conseillère Madame Audrey Marie 
Sergerie et une copie du projet de Règlement numéro 982-23 décrétant un mode de 
tarification pour l’utilisation et la location des salles et des terrains sportifs municipaux de 
la Municipalité, a été remise aux membres du conseil et mise à la disposition du public 
lors de la séance ordinaire du 7 novembre 2023; 
 
 ATTENDU QU’avant la présente séance du conseil, des copies du règlement ont 
été mises à la disposition des conseillères, des conseillers et du public; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que le Règlement numéro 982-
23 décrétant un mode de tarification pour l’utilisation et la location des salles et des 
terrains sportifs municipaux de la Municipalité, soit adopté sans modification. 
 
Période de questions 
 
Conformément aux dispositions de la loi, la présidente invite les personnes présentes à 
poser des questions aux membres du conseil municipal. 



  

261-23 Clôture de la séance 
 
 Il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la séance soit levée à 
20 h 13. 
 
La directrice générale par intérim,  La présidente, 
 
 
 
 
__________________________  __________________________ 
 
 
 



  

 



  

 


